
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quel est le problème? 
La violence basée sur le genre (VBG) pose l’un des plus grands défis à la protection des droits des 
femmes en Haïti. Les femmes et les filles sont touchées de manière plus disproportionnée, bienque les 
hommes et les garçons puissent également être victimes de violence en raison de leur marginalité ou 
de leur identité sexuelle. Pour aggraver d’avantage la situation la situation, les survivantes de violences 
basées sur le genre sont confrontées à de multiples obstacles lorsqu’elles cherchent à obtenir une jus- 
tice, ce qui intensifie la charge sur ces dernières et favorise l’impunité. Cette situation est autant sinon 
plus grave pour les personnes déplacées à l’intérieur du pays, qui constituent l’un des groupes les plus 
marginalisés et les plus vulnérables d’Haïti. 

 
Les personnes déplacées sont un groupe critique à prendre en compte dans la lutte contre l’impunité 
pour la violence liée au genre a cause de leur nombre croissant dans le pays et de leur situation pré- 
caire résultant d’oppressions multiples. Cependant, ils demeurent un groupe sous-étudié et leurs beso- 
ins sont souvent délaissés par les agents de l’aide humanitaire et du développement qui ont tendance à 
répondre à leurs besoins perçus plutôt qu’à leurs besoins réels identifiés par les communautés (Nations 
Unies Haïti, 2021). 

 

Lutter contre l’impunité pour la violence basée sur le genre parmi 
les communautés déplacées en Haïti 
This learning brief is designed for state and non-state actors, including funders who are interested in addressing GBV in 
Haiti, with a particular focus on displaced populations. The brief recommends actions that address the peculiarity of the 
impunity of GBV among displaced communities in Haiti. It draws upon lessons from the in-depth study, Dynamics of Im- 
punity for Gender-Based Violence among Displaced Communities in Haiti funded by USAID that focused on addressing 
impunity related to GBV in Haiti, specifically for internally displaced persons. The study is informed by and shares objec- 
tives with the Latin America and the Caribbean Learning and Rapid Response (LACLEARN) task order’s broader regional 
study of GBV impunity. The study was carried out by Christian Aid, Haiti in collaboration with the Research, Evidence and 
Learning team of Christian Aid and Mouvement de Femmes Haïtiennes pour l’Education et le Développement (MOUFHED). 

Les Leçons apprises : 
un résumé 



Notre recommandation générale 
Soutenir les réponses systémiques visant à réduire l’impunité en matière 
de violence basée sur le genre, en ciblant en particulier les domaines 
juridiques et politiques, et fournir un soutien financier aux organisations 
de la société civile pour les interventions contre la violence liée au genre. 

 
 

Une étude de 2017 sur la violence basée sur le 
genre chez les déplacées internes à Léogane a 
noté que la violence se reproduisait à 
l’intersection du genre, de la pauvreté, du 
déplacement et de l’âge (Logie et al 2017). 
Cette étude, ainsi que d’autres, a également noté 
que les PDI subissent la violence sur des 
dimensions multiples et entrelacées aux niveaux 
struc-turel, communautaire et interpersonnel 
(Jagganath 2011, Arend 2012, 
Horton 2012). 

 
Les catastrophes augmentent la vulnérabilité à la vio- 
lence, comme l’a noté McCreery (2018), qui a fait état 
d’une augmentation significative des crimes sexuels 
après le tremblement de terre de 2010 et l’ouragan 
Matthew en 2016. Un rapport d’Amnesty 
International de 2011 indiquait également que les 
personnes in-stallées dans les communautés 
d’accueil étaient plus vulnérables à la violence. Les 
études féministes ont mis en évidence la vulnérabilité 
des femmes haïtiennes à la violence en raison de leurs 
responsabilités en tant que chef de menage après les 
catastrophes (Horton, 2012). 

 
En outre, les communautés déplacés sont également 
très hétérogènes et ils sont constitué des membres 
vulnérables de la société telles que les personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, queer et 
intersexuées (LGBTQI +), les personnes 
handicapées et les communautés à revenu faible ou 
précaire, par conséquent, une meilleure 
compréhension de la sit-uation à laquelle elles sont 
confrontées fournit une perspective de l’impunité 
dans son ensemble en Haïti. 

 
Objectifs de la recherche 
L’étude Dynamique de l’impunité liée à la violence 
basée sur le genre parmi les communautés dé- 
placées en Haïti visait à: 

 Fournir des recommandations éclairées par les 
membres de la communauté sur les actions et les 
mécanismes qui doivent être conçus et / ou 
renforcés afin de réduire l’impunité de la violence 
basée sur le genre et surmonter les obstacles 
auxquels sont confrontées les sur-vivantes de 
violence basée sur le genre lor-squ’elles cherchent 
à obtenir justice et à rendre des comptes. 

 Élaborer une approche fondée sur des preuves 
solides pour lutter contre l’impunité de la vio- 
lence basée sur le genre qui peut être utilisée 

Notre approche 
La recherche a employé des entretiens approfondies et 
des discussions de groupe comme approche méthod- 
ologique qualitative. Tout au long du processus, elle a 
adhéré aux principes de la conception de la recherche 
co-créative, guidée par un comité d’éthique hybride 
composé à la fois d’universitaires et de praticiens de 
la VBG. Cette approche a permis de s’engager de 
manière novatrice avec un comité éthique, en veillant 
à ce que la recherche soit éthique, adaptée au con- 
texte et alignée aux valeurs de Christian Aid qui vise 
à transférer le pouvoir et reconsidérer les priorités 
des connaissances et l’éthique dans la recherche. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les normes patriarcales de genre 
sont une cause omniprésente de 
la violence basée sur le genre et de 
l’impunité en matière de violence 
sexiste 

 
Les survivantes de la VBG hésitent à signaler les cas ou 
à demander de l’aide médicale en raison de la honte et 
du blâme auxquelles elles sont confrontées dans leurs 
communautés. Les survivantes de VBG ont déclaré 
restreindre leur mobilité dans les lieux publics car elles 
étaient victimes de railleries ou d’insultes. Pour échap- 
per à la stigmatisation et à la discrimination, certaines- 
sont contraintes de déménager dans une autre région. 

 
Les menaces et les écarts de pou 
voir favorisent l’impunité en 
matière de VBG 

 
Il devient plus difficile de signaler un incident 
lorsque l’agresseur ou sa famille a des liens poli- 
tiques et un statut social élevé. Les survivantes de 
VBG et leurs familles craignent une réaction 
violente ou une menace de la part de gangs armés 
ce qui les poussent donc à garder le silence. 

 
 
 

La porte d’entrée de la justice est 
un fait peu connu mais essentiel 

 
Les survivantes de la VBG, en particulier les per- 
sonnes déplacées, trouvent le système de re- cours 
à la justice “déroutant” et “difficile” en rai- son d’un 
manque de connaissance de la loi et des étapes 
nécessaires pour rechercher la justice. 

 
La nécessité d’un certificat 
médical. 

 
Bien qu’ils ne soient pas techniquement requis par la 
loi, les certificats médicaux sont des preuves cru- 
ciales pour les survivants de la VBG. Cependant, les 
survivantes de violences sexistes ont du mal à les 
obtenir dans les hôpitaux et les centres de santé en 
raison des lacunes institutionnelles, de l’accessibilité 
inadéquate et du manque de sensibilisation à leur im- 
portance. On s’inquiète également de la nature des 
éléments de preuve consignés dans le certificat médical. 

La précarité socio-économique 
des survivantes de VBG et de 
leurs familles 

 
L’accès à la justice est coûteux et dépasse souvent les 
moyens des survivantes de violences basée sur le 
genre et de leurs familles, en particulier celles ap- 
partenant à des communautés déplacées. Cette sit- 
uation est encore aggravée pour les survivantes de 
VBG issues de communautés de rapatriées et dé- 
placées qui sont en train de construire leurs moy- ens 
de subsistance dans une nouvelle communauté. 

 
 
 
 

 
Les services de police disponibles aux survivantes de 
VBG ne sont pas sensibles au genre et ne sont pas 
centrés sur les survivantes. Le manque d’unités de 
lutte contre la VBG et de per- sonnel formé au genre 
et aux droits de l’homme dans les postes de police 
entraîne une mauvaise capacité d’accueil des 
survivantes de VBG. Des processus admin-istratifs 
inefficaces au sein du système policier ajoutent un 
autre obstacle pour les survivantes déplacées de 
violence sexiste, car les plaintes déposées dans une 
juri-diction ne peuvent pas être transférées dans une 
autre. 

 
Lacunes et problèmes importants 
dans le fonctionnement du sys 
tème judiciaire. 

 
Le manque de responsabilisation des divers ac- teurs 
du système judiciaire, y compris les policiers, les 
juges, les huissiers de justice et, parfois, les pro- 
fessionnels de la santé, entraîne un système ju- 
diciaire lent et négligent. Les survivantes de VBG sont 
découragées par la lenteur et la négligence dans la 
réaction des acteurs du système judiciaire. 

 
 

Lacunes critiques dans le do 
maine juridique et politique. 

 
Les lacunes de la législation haïtienne existante fa- 
vorisent l’impunité liée à la violence liée au genre, et 
l’instabilité politique aggrave la difficulté de combler 
ces lacunes, car les lois sont promulguées lentement. 
Les chefs de gang, par exemple, peuvent contrôler 
l’accès à la police et à la justice, rendant ainsi les sur- 
vivantes impuissantes. Le Ministère de la Condition 
Féminine et des droits des Femmes (MCFDF) a du mal 
à mettre en œuvre les réponses clés existantes, telles 
que le Plan d’action national, en raison de son sous-
financement et de ressources insuffisantes. 

 
 

Nos constats 
La recherche a révélé huit obstacles critiques et 
croisés à la responsabilisation et à la justice aux- quels 
sont confrontées les survivantes de VBG appartenant 
à  des  communautés  déplacées. 

Les services de police pour la 
survivantes et survivants de VBG 
ne sont pas réactifs au genre et ne 
sont pas axés sur les sur 
survivantes et survivants 



Tableau 1 : Expériences d’impunité en matière de VBG propres aux communautés 
déplacées et les expériences d’impunité en matière de VBG dans le contexte haïtien 
en général 

 
 

Facteur d’impunité Expériences spécifiques 
aux communautés dé- 
placées 

Expériences communautaires de VBG dans le 
contexte haitien en général 

Normes culturelles et de 
genre 

 Les normes culturelles et de genre qui font honte et blâment 
les survivantes de VBG influencent le comportement des sur- 
vivantes de violence sexiste en quête de soins et de justice. 

La porte d’entrée de la 
justice : un fait essentiel 
méconnu 

Faible connaissance des 
personnes à contacter pour 
obtenir de l’aide dans le 
processus de recherche de 
justice. 

Ignorance des dispositions de la loi. 

Faible connaissance des personnes à contacter pour obtenir 
de l’aide dans le processus de recherche de justice. 

Défaillances institutionnelles 
dans les hôpitaux et les 
centres de santé 

Les survivantes de VBG 
rapatriées de République 
dominicaine trouvent 
difficile l’interface avec les 
centres de santé en raison 
de problèmes linguistiques 

L’absentéisme des médecins dans les hôpitaux entraîne des 
retards dans l’obtention d’un rendez-vous pour être examiné 
et, par conséquent, des retards dans l’obtention d’un 
certificat médical. 

Les médecins protestants peuvent refuser de fournir des 
services aux survivants des groupes LGBTQ +. 

Les services de santé ne sont pas fournis aux survivantes de 
VBG d’une manière sensible au genre. 

Accessibilité insuffisante aux 
hôpitaux et aux centres de 
santé 

 Les survivantes de VBG qui vivent dans des régions éloignées 
ont du mal à se rendre à l’hôpital ou au centre de santé en 
raison du temps et des coûts financiers nécessaires pour 
effectuer le voyage. 

Manque de sensibilisation à 
l’importance des certificats 
médicaux. 

 Faible niveau de sensibilisation parmi les survivantes de VBG 
concernant le facteur temps de dépôt de la demande de 
certificat médical. 

Précarité socio-économique 
des survivantes de VBG et 
de leurs familles 

La précarité économique 
ainsi que la difficulté de 
vivre dans une communauté 
d’accueil qui n’est pas 
familière aux survivantes 
déplacées de VBG 
influencent leur décision de 
ne pas porter plainte. 

La précarité économique des survivants et de leurs familles 
affecte le comportement des survivantes en quête de justice. 



Facteur d’impunité Expériences spécifiques 
aux communautés dé- 
placées 

Expériences communautaires de VBG dans le contexte 
plus large haïtien 

Carences institutionnelles 
dans les commissariats de 
police 

Les personnes déplacées 
doivent déposer leur plainte 
dans la juridiction où les 
violences ont eu lieu. Le 
dossier ne peut pas être 
déplacé vers la juridiction où 
ils résident actuellement. 

Le manque d’unités de lutte contre la violence basée sur 
le genre dans les postes de police entraîne un accueil de 
mauvaise qualité aux survivantes de violences sexistes 
dans les postes de police. Les services de police pour les 
survivantes de VBG ne sont pas sensibles au genre ou axés 
sur les survivantes. 

Les survivantes de VBG qui 
sont rapatriées en Répub- 
lique Dominicaine trouvent 
difficile l’interface avec la po- 
lice en raison de problèmes 
linguistiques. Les postes 
de police ne disposent 
pas de personnel capable 
de fournir des services de 
traduction aux survivantes 
de violences sexistes qui ne 
parlent pas couramment la 
langue du pays. 

La structure physique du poste de police n’est pas favorable 
aux personnes handicapées. 

Attitudes de la police à 
l’égard des survivantes de 
VBG 

 La police fait preuve d’une mauvaise réponse pour 
enregistrer les plaintes dans les cas où la violence est 
perpétrée par un partenaire intime. 

La police fait preuve d’insensibilité envers les survivantes de 
violence sexiste. 

Manque de responsabilisa- 
tion des acteurs du système 
judiciaire 

 Corruption au sein du système judiciaire 

Réponse « lente » et « négli- 
gente » du pouvoir judiciaire 

 Le processus de recherche de justice est long et coûteux. 

Lacunes dans le domaine 
juridique et politique 

Manque de structures de 
soutien pour accueillir ou 
soutenir les survivantes de 
VBG dans les communautés 
d’accueil. 

Le plan national de lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et des filles ne dispose pas de ressources suff- 
isantes. 



 
 
 
 
 

Voies de responsabilisation en matière de VFS centrées sur les 
survivantes 
Nous avons contacté les survivantes de VBG et leur avons demandé quelles actions et quels mécanismes pour- 
raient les aider à promouvoir la responsabilisation et la justice pour elles et les autres survivantes. Nous les 
avons regroupés en neuf catégories: 

 
1. Mise en œuvre, suivi et évaluation efficaces du Plan National de lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et des filles. 

2. Améliorer l’accès du certificat médical aux survivantes de VBG avec des directives claires 
hôpitaux et les centres de santé. 

3. Renforcer le service policière grâce à la formation des agents de police à la VBG et en dotant les 
com missariats de police de ressources adéquates. 

4. Rendre les tribunaux plus efficaces dans le traitement des cas de violence liée au sexe. 

5. Renforcer les mécanismes institutionnels de réponse à la VBG. 

6. Décentraliser l’assistance juridique. 

7. Renforcer le rôle des organisations féministes et de la société surtout dans leur réponses aux VBG. 

8. Renforcer la capacité des chefs religieux et des autorités locales à répondre à l’impunité liée 
à la VBG. 

9. Renforcer la synergie entre les locales, regionales et nationales qui luttent contre la VBG. 
 

Recommandations 
L’équipe de recherche en collaboration avec MOUFHED ont élaboré ces recommandations issues d’une 
série de dialogues. Les recommandations sont classées en deux groupes : les recommandations pour les 
communautés déplacées et les recommandations pour renforcer de manière générale la responsabilisa- 
tion en matière de VBG. En effet, l’étude reconnaît que les survivantes de VBG issues de communautés dé- 
placées et celles issues de communautés d’accueil ont à la fois des expériences partagées et uniques. 

 
Recommandations spécifiquement axées sur les communautés déplacées et d’autres groupes 
vunérables 

 
1. Encourager, soutenir et financer les efforts de plaidoyer visant à exhorter le gouvernement haïtien à 

lancer des programmes / structures pour accueillir les femmes des communautés 
déplacées. 

2. Soutenir et financer les activités de recherche et d’apprentissage sur la violence basée sur le genre et 
l’impunité de la VBG. 

3.  Soutenir le développement des IEC (Information, Education et Communication) dans une langue 
accessible aux communautés déplacées. 

4. Encourager les organisations à axer leurs services sur les victimes de la violence liée au genre issues 
des communautés déplacées et leur fournir des ressources à cet effet. 

5. Soutenir les initiatives de la société civile visant à sensibiliser à la situation des survivantes de VBG 
issues de communautés déplacées dans leur quête de justice. 

6.  Soutenir les organisations locales dans la mise en œuvre d’un projet de lutte contre la violence liée 
au sexe qui sensibilisera à l’impunité, formera les acteurs clés et collaborera avec les organisations 
de la société civile et les groupes religieux pour accueillir et soutenir les membres des communautés 
déplacées. 

7. Envisager d’investir dans l’aide à la reprise économique, ainsi que dans des programmes de 
formation technique et professionnelle pour les femmes déplacées, les membres LGBTQ+ et 
les femmes handicapées. 



Recommandations visant à renforcer plus largement les mécanismes de responsabilisation en 
matière de VBG 

 
1. Explorer les possibilités de collaboration avec le MCFDF sur la mise en œuvre efficace du Plan 

national de lutte contre la violence à l’égard des femmes et des filles. 

2. Envisager la possibilité de soutenir la société civile et de la doter de ressources pour : 

• diriger les efforts de plaidoyer en faveur de la mise en œuvre effective du plan national 
et des réformes juridiques nécessaires pour lutter contre l’impunité en matière de violence 
basée sur le genre; 

• fournir des formations au personnel des services de santé, au personnel de police, aux 
dirigeants communautaires et aux chefs religieux, 

• sensibiliser les communautés à l’impunité en matière de violence sexiste et au processus 
de l’obtention de la justice, 

• fournir une assistance juridique aux survivantes de violence sexiste pendant le processus 
de recherche de justice. 

3. Financer des groupes communautaires, des écoles, des églises et d’autres services locaux axés 
sur les jeunes afin d’engager les jeunes sur les questions relatives à l’égalité des sexes. 

4. Fournir un soutien aux hôpitaux et aux centres de santé afin qu’ils disposent d’équipements de 
qualité pour examiner les survivantes de VBG. 

5. Envisager de soutenir des initiatives susceptibles de favoriser la stabilité politique en Haïti, les 
réformes politiques et juridiques étant difficiles à mettre en œuvre dans la situation actuelle 

6. Entretenir des consultations multipartites sur les unités de lutte contre la violence basée sur 
le genre. Ces consultations peuvent porter sur les ressources et les capacités nécessaires à la 
mise en place d’unités de lutte contre la violence basée sur le genre centrées sur les survivantes. 

7. Explorer les initiatives de soutien visant à développer une base de données nationale sur la 
VBG. 

8. Envisager la possibilité de financer des centres de refuges conçus par des survivantes de violence 
sexiste. Les survivantes de violence basée sur le genre ont besoin de d’espaces et de centres sûrs 

qui fournissent un soutien psychosocial aux survivantes de VBG. 

9. Collaborer avec le Ministère de la condition féminine et des droits des femmes pour relancer 
une campagne de sensibilisation visant à encourager les femmes et les filles à consulter un mé 
decin dans les 72 heures et à demander un certificat médical; et briser le silence en signalant 
les abus à la police. 
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Notes de fin 
 

1. En raison de catastrophes naturelles, du rapatriement de 
la République dominicaine et du récent conflit 

2. Ministère de la condition féminine et des droits des 
femmes 
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